

        

            [image: couverture]

        


    
L’improvisation économique
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Du coton au franc CFA

 

La croissance et le développement de l’Afrique subsaharienne constituent
un véritable mythe : ils sont évoqués dans tous les discours, mais tardent à se
concrétiser. L’évidente contradiction entre les objectifs volontaristes affichés
par les pouvoirs publics africains et la faiblesse des moyens dont ils se dotent
conduit à s’interroger sur les ressorts de ce paradoxe et à mobiliser comme
facteur explicatif l’extraversion qui caractérise les liens qu’entretient l’Afrique
avec le reste du monde, en particulier les liens économiques.

Vu de loin, le comportement des pouvoirs publics africains paraît incohérent et parfois suicidaire, en tout cas en contradiction avec les impératifs du
développement. À y regarder de plus près, ce comportement semble toutefois
parfaitement rationnel pour des individus dont la principale préoccupation est,
au mieux, de s’adapter à un contexte décisionnel fluctuant et, au pire, d’instrumentaliser les contraintes externes pour s’octroyer une légitimité interne d’autant plus impérative qu’elle peut rarement s’appuyer sur des élections libres et
transparentes. Il en résulte un jeu permanent entre les individus et les institutions dont l’issue est incertaine.

Cet ouvrage s’attache à démontrer que l’improvisation, tendance lourde du
pilotage des économies africaines, est la réponse des pouvoirs publics africains
à des événements perçus comme aléatoires. L’absence de maîtrise des instruments de souveraineté économique (la monnaie, le budget) se traduit concrètement par une obligation de réagir au lieu d’agir. Après avoir mis en évidence
la faible efficacité des politiques économiques menées sur le continent africain,
cet ouvrage entend ainsi expliquer une partie de l’échec des politiques suivies,
résultat pour l’essentiel de l’incertitude et de l’extraversion de la gouvernance
en Afrique subsaharienne.
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Ses travaux portent sur l’efficacité des politiques macroéconomiques dans l’UEMOA, en particulier sur la politique monétaire, le développement de la filière coton en Afrique et l’impact du
risque et de l’incertitude sur les performances des économies africaines.
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La collection « Les Afriques » accueille des ouvrages
traitant des sociétés politiques et économiques en
Afrique subsaharienne et en Afrique du Nord. Ouverte
à des travaux issus de toutes les disciplines des sciences
humaines et sociales, notamment de l’économie politique
et de la sociologie historique du politique, elle met
l’accent, selon une démarche pluridisciplinaire, sur le
va-et-vient nécessaire entre les données de terrain et les
réflexions théoriques.

 

Renouveler les approches et les méthodologies de
l’analyse comparée et, ce faisant, aider à produire
un autre regard sur les mutations du politique et de
l’économique au Sud comme au Nord, telle est l’ambition
de cette collection.

 


Le format ePub a été préparé par Isako

www.isako.com

 à partir de l'édition papier du même ouvrage



[image: CNL_WEB]


        Éditions KARTHALA 
      


      (Première édition papier,  2011)
      


        ISBN : 978-2-8111-2011-5
      



 



Kako Nubukpo



 

 





L’improvisation économique

en Afrique de l’Ouest




 

 




Du coton au franc CFA



 

 




Éditions KARTHALA

22-24, boulevard Arago

75013 PARIS





 

À la mémoire de mon père.



LISTE DES ACRONYMES


 



	ACA 

	Association cotonnière africaine 




	ACP 

	Afrique-Caraïbes-Pacifique 




	AFD 

	Agence française de développement 




	AFdL 

	Association du fonds de lissage 




	AICB 

	Association interprofessionnelle du coton du Burkina Faso 




	AOC 

	Afrique de l’Ouest et du Centre 




	AProCA 

	Association des producteurs de coton africains 




	AZF 

	Afrique zone franc 




	BCE 

	Banque centrale européenne 




	BCEAO 

	Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 




	BM 

	Banque mondiale 




	BOAD 

	Banque ouest-africaine de développement 




	CEDEAO 

	Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 




	CFDT 

	Compagnie française de développement des fibres textiles 




	CMA/AOC 

	Conférence des ministres de l’Agriculture d’Afrique de l’Ouest et du Centre 




	CMDT 

	Compagnie malienne de développement des textiles 




	FMI 

	Fonds monétaire international 




	OMC 

	Organisation mondiale du commerce 




	OMD 

	Objectifs du millénaire pour le développement 




	ORD 

	Organe de règlement des différends de l’OMC 




	PAS 

	Programmes d’ajustement structurel 




	PED 

	Pays en développement 




	PMA 

	Pays les moins avancés 




	PTF 

	Partenaires techniques et financiers 




	ROPPA 

	Réseau des organisations paysannes et de producteurs agricoles 




	UE 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE


 

L’orientation exagérément rigoriste des politiques économiques
menées à l’heure actuelle en Afrique subsaharienne est préoccupante
dans la mesure où elle traduit une application aveugle des préceptes des
institutions de Bretton Woods, dans un contexte où les enjeux majeurs
des politiques publiques devraient être au contraire la réduction de la
pauvreté et le développement. En effet, l’atteinte des Objectifs du
millénaire pour le développement (OMD) nécessite l’obtention durable
d’un taux de croissance économique de 7 % par an pour lutter efficacement
contre la pauvreté. La coexistence de deux discours tenus par les
dirigeants africains francophones, à savoir d’un côté l’impératif de mise
en œuvre de politiques de déflation macroéconomique, sources avérées
de chômage de masse et de répression monétaire et financière et, de
l’autre, la nécessité de la lutte contre la pauvreté, illustre le grand écart
de dirigeants obligés de satisfaire simultanément les deux principales
sources d’aide publique au développement : la Banque mondiale (BM)
et le Fonds monétaire international (FMI) d’une part ; le système des
Nations unies d’autre part.

L’évidente contradiction entre les objectifs volontaristes affichés
par les pouvoirs publics africains en matière de croissance économique
et de développement et la faiblesse des moyens dont ils se dotent
effectivement pour les atteindre conduit à s’interroger sur les ressorts de
cette schizophrénie apparente et à mobiliser comme facteur explicatif
l’extraversion qui caractérise les liens qu’entretient l’Afrique avec le reste
du monde, en particulier les liens économiques qui nous intéressent ici
au premier chef.

Singulier destin en effet que celui de l’Afrique, où les dirigeants en
sont réduits à internaliser systématiquement la contrainte externe, celle
des experts de l’Agence française de développement (AFD), du FMI et
de la BM, et à essayer d’en faire un projet de société. C’est un des stades
les plus avancés de l’extraversion, qui voit le récipiendaire de « l’aide »
non seulement accepter sans rechigner les conditionnalités du donateur,
mais en plus se les approprier. Or une pratique gestionnaire, à savoir
l’ajustement structurel (ou ses raffinements sémantiques), ne peut en
aucun cas se substituer durablement à un projet de société.

Dans un tel contexte de « passivité », d’« appropriation » et d’« internalisation » des normes étrangères, les dirigeants africains en sont réduits
à improviser, dans la mesure où ils ne maîtrisent ni les présupposés
idéologiques et théoriques à l’origine des injonctions des bailleurs, ni les
effets socio-politiques de ces mesures, ni le rythme de décaissement des
flux d’aide, ni le calendrier des missions d’inspection des nouveaux
maîtres. Vu de loin, le comportement des pouvoirs publics africains
paraît incohérent et quelquefois suicidaire, en tout cas en contradiction
avec les impératifs du développement. Mais, à y regarder de près, ce
comportement est parfaitement rationnel. C’est la rationalité d’individus
dont la principale préoccupation est, au mieux, de s’adapter à un contexte
décisionnel fluctuant, au pire, d’instrumentaliser les contraintes externes
pour s’octroyer une légitimité interne d’autant plus impérative qu’elle
peut rarement s’appuyer sur des élections libres et transparentes. Il en
résulte un jeu permanent entre les individus et les institutions dont
l’issue est incertaine mais qui, à coup sûr, mérite qu’on s’y intéresse.
L’improvisation économique est la réponse contextuellement rationnelle
des pouvoirs publics africains à des événements perçus comme aléatoires.
L’absence de maîtrise des instruments de souveraineté économique
(la monnaie, le budget) se traduit concrètement par une obligation de
réagir au lieu d’agir.

Après avoir mis en évidence la faible efficacité des politiques économiques menées sur le continent africain, cet ouvrage entend expliquer
une partie de l’échec des politiques suivies au regard des objectifs de
croissance et de développement par la prévalence d’une improvisation
économique – elle-même résultant pour l’essentiel de l’incertitude et de
l’extraversion de la gouvernance en Afrique subsaharienne.

 

LE CONSTAT : BRICOLAGE INSTITUTIONNEL ET GESTION PAR À-COUPS

 

Les temps sont durs pour les dirigeants africains francophones. La
succession de crises (énergétiques, alimentaires, économiques) jette une
lumière blafarde sur leur gouvernance économique. L’improvisation
semble être le maître mot de ces dirigeants, incapables de penser le long
terme et dont la seule préoccupation, lorsqu’elle ne se résume pas un
pillage systématique des ressources publiques, consiste à tenter de
circonscrire les conséquences de la dégringolade du niveau de vie des
populations. La crise post-électorale ivoirienne de décembre 2010 n’est
que le dernier acte d’un spectacle qu’on serait tenté de qualifier de cocasse
si la vie de millions d’individus ne dépendait pas de la conduite des
dirigeants de régimes d’Afrique zone franc (AZF) autoproclamés
« démocrates ».

L’apparence de majesté des cérémonies officielles et le paravent
de souveraineté qu’elles sont censées illustrer ne suffisent plus à cacher
la vacuité de la pensée politique et l’inefficacité de la gouvernance
économique, cinquante ans après les indépendances. La seule incertitude
à l’heure actuelle réside dans la période d’occurrence des insurrections populaires à venir. La multiplication des mosquées à tendance
wahhabite et des églises charismatiques ne fait que retarder l’implosion
d’un système à bout de souffle, constituant un véritable « opium du
peuple » le maintenant en survie artificielle. Les vagues de migration
vers le monde occidental sont également les dernières variables d’ajustement d’un système politico-économique voué à l’échec, piloté par des
dirigeants qui s’abreuvent de milliards de francs CFA pendant que leurs
populations, jeunes, affrontent la fureur de l’océan Atlantique entassées
dans des embarcations de fortune dans l’espoir de trouver au loin une
vie meilleure.

Cinquante ans après les indépendances, le constat est accablant pour
la plupart des États africains subsahariens de la zone franc. Aucun n’a
impulsé de véritable dynamique de développement et la plupart des
indicateurs socio-économiques sont en plus mauvaise position en 2010
qu’en 1960. Entretemps, persona non grata dans leurs pays, les intellectuels
africains se sont exilés, laissant le pilotage des sociétés à des dirigeants
crypto-analphabètes dont les motivations, lorsqu’elles ne se réduisent
pas à l’enrichissement personnel effréné, sont tellement vagues et mal
formulées qu’elles en deviennent inaudibles. De fait, l’arsenal conceptuel
du « consensus de Washington », à la base des programmes d’ajustement structurel (PAS), constitue un « prêt-à-penser » sinon providentiel,
du moins commode pour des dirigeants inaptes à conceptualiser et à
impulser une voie endogène de développement.

Cependant, bien loin de nous la volonté de conduire une instruction
exclusivement à charge. Il nous paraît en effet important d’établir sur
des bases précises le constat de la faible performance des économies
africaines subsahariennes, avec ce que cet exercice suppose de rigueur
méthodologique et épistémologique, à rebours des discours convenus
sur le prétendu processus de développement de l’Afrique.

De fait, le développement de l’Afrique subsaharienne est évoqué dans
tous les discours mais tarde à apparaître dans la réalité. Or, pour ne
donner qu’un exemple, la région ouest-africaine connaît une croissance
démographique d’une ampleur sans précédent. Selon les données des
Nations unies, la population ouest-africaine est passée de 70 à 318 millions d’habitants entre 1950 et 2010 et devrait être multipliée par deux
entre 2011 et 2050 pour atteindre 650 millions d’habitants (Secrétariat du
Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, 2011 : 3). Face à cette croissance
démographique, le défi majeur auquel l’Afrique de l’Ouest est confrontée
consiste à pouvoir nourrir toute sa population, notamment urbaine.

Dans le cas spécifique de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA)1, regroupement de huit États ayant notamment en
commun l’usage du franc CFA et une banque centrale, la Banque centrale
des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), la crise économique internationale a fait perdre tout espoir de retour rapide de la croissance économique. En effet, sous l’effet conjugué de la crise financière et de celle,
moins médiatisée, liée à la hausse des prix des biens alimentaires et du
pétrole du premier semestre de l’année 2008, l’UEMOA renoue avec
le spectre de la stagflation. Les chiffres de la croissance et de l’inflation
pour l’année 2008 ont ainsi montré que, pour la première fois depuis
l’épisode de la dévaluation du franc CFA de 1994, le taux d’inflation
dans la zone (7,6 %) dépasse de loin le taux de croissance économique
(3,9 %). Avec de tels indicateurs, il n’est guère surprenant de constater
un durcissement des politiques macroéconomiques, dans le souci de
respecter les dogmes du consensus de Washington qui balisent les
politiques économiques en vigueur dans la zone depuis le début de
l’ajustement structurel en 1980.

C’est pourtant une grave erreur de politique économique, surtout
dans le contexte de la crise économique mondiale actuelle. En effet, cette
crise montre à l’envi le pragmatisme et le volontarisme dont font preuve
les principaux dirigeants du monde occidental pour lutter contre la
récession qui s’annonce, comme en témoigne la tenue du G20 à Londres
le 2 avril 2009. Un tel comportement, s’il était imité par les dirigeants des
États et des instances de l’UEMOA dans la gestion des défis auxquels
font face leurs économies, suffirait à justifier le verdict selon lequel la
crise actuelle est une bonne chose pour l’Union. Pour autant, il ne suffit
pas de vouloir être volontariste et pragmatique. Encore faut-il savoir
comment s’y prendre et dans quelle perspective. Par ailleurs, cette crise
économique internationale, pour dramatique qu’elle puisse devenir,
ne saurait faire oublier les déterminants réels de l’absence durable de
croissance et de développement au sein de la zone UEMOA.

La gouvernance économique ouest-africaine se caractérise en effet
pour l’essentiel par la prédominance d’une improvisation permanente
qui ne conduit pas à une cohérence d’ensemble des politiques économiques
menées au sein de la zone. L’impression prévaut d’un bricolage institutionnel et d’une gestion par à-coups, érigés en système de gouvernance.
La faiblesse des performances économiques de la zone s’éclaire ainsi
d’un jour nouveau, à savoir l’absence d’une vision à moyen et long terme
des pouvoirs publics nationaux et communautaires sur l’avenir prévisible
et l’avenir souhaitable de la zone UEMOA et de ses populations.

La principale thèse que nous développons dans le cadre de ce travail
est la suivante : les faibles performances des économies de l’UEMOA
proviennent pour l’essentiel d’une insuffisante prise en compte par les
politiques publiques mises en œuvre de la nature, du degré et des conséquences (micro, méso et macroéconomiques) des incertitudes auxquelles
ces économies sont confrontées. L’improvisation économique qui en
résulte est une réponse contextuellement rationnelle mais collectivement
sous-optimale d’une gouvernance aux prises avec une extraversion dont
elle mésestime les effets sur le bien-être des populations.

Les études de cas qui suivent, relatives au coton, à la sécurité alimentaire, à la monnaie et à la gouvernance de la zone UEMOA, constituent
les principales illustrations à partir desquelles s’élabore le programme
de recherche auquel le présent ouvrage souhaite introduire.

 

COMMENT FAIRE UNE BONNE SCIENCE ÉCONOMIQUE AFRICANISTE ?

 

Il paraît a priori difficile d’appréhender correctement les performances
des économies africaines, au-delà des indicateurs statistiques publiés
périodiquement par les agences onusiennes : en effet, les théories
économiques à la disposition du chercheur ont été conçues pour un
environnement radicalement différent, du point de vue de l’histoire, de
la géographie, du fonctionnement des institutions et de la place de
l’économie au sein de la société. L’œuvre de Karl Polanyi en ce qui
concerne le Dahomey et plus généralement « les sociétés lointaines »
(Polanyi, 1966 et 2008) est empreinte de la mise en évidence de ces
différences entre sociétés à économie « dominée » et sociétés à économie
« dominante » (Nubukpo, 1999).

De même, la place accordée au marché en tant qu’institution pose
problème dans les travaux de nombreux économistes du développement,
du fait notamment de la confusion sémantique et conceptuelle entre les
« marchés », renvoyant aux « places de marché », et le « marché » en tant
que système autorégulateur. Il en va de même des discussions relatives
à la rationalité : l’homo africanus existe-t-il ? Si oui, est-il différent de
l’homo economicus de la théorie orthodoxe ? Si différence il y a, celle-ci
est-elle de nature, de degré, ou des deux ? Les travaux de l’anthropologie
économique sont riches d’enseignements en la matière, mettant en
évidence le rôle de l’incertitude, de la fluidité et de l’instabilité intrinsèques
des économies africaines (Berry, 1993 ; Guyer, 2004). Ils s’inscrivent
également dans un contexte évolutif, passant progressivement, pour
ce qui relève de la pensée francophone, de l’anthropologie marxiste
africaniste à vocation structuraliste (Meillassoux, 1999 ; Amin, 1973) à
une conception « individualiste » accordant une grande place aux jeux
d’acteurs (Balandier, 1971 ; Bayart, 1989 ; Mbembe, 2000).

Il paraît ainsi difficile de construire une méthodologie pertinente pour
appréhender le fonctionnement des économies africaines. Dans la mesure
où les économies africaines se transforment sous l’effet des programmes
d’ajustement structurel et du consensus de Washington, les logiques
d’adaptation des acteurs se modifient, appelant l’invention de nouveaux
cadres d’analyse.

La seconde difficulté méthodologique à laquelle est confronté
l’économiste africaniste réside dans la faiblesse de l’appareil statistique.
En effet, les séries statistiques sont souvent récentes (cinquante ans) et
parcellaires, ce qui réduit la portée des analyses de longue période qui
permettraient d’identifier les changements structurels des économies.
En outre, la fiabilité des statistiques est d’autant plus réduite que les États
africains sont faiblement dotés en moyens humains et financiers
indispensables pour effectuer un travail rigoureux, exigeant et régulier
(Samuel, 2009). Par ailleurs, ceux qui ont le plus investi dans la recherche
d’informations statistiques lors des années récentes, à savoir les institutions de Bretton Woods, ont construit des cadres statistiques répondant
moins à la nécessité d’une compréhension objective des économies
africaines qu’aux logiques de fonctionnement et aux registres de
justification des programmes d’ajustement structurel.

Se pose ainsi problème de l’indépendance de l’appareil statistique
vis-à-vis du paradigme pour lequel il est construit, dans un contexte
d’États peu ou mal bureaucratisés. En guise d’illustration, les World Bank
Data Bases, qui font figure de nec plus ultra en matière statistique dans
les pays africains, sont détenues par une institution, la BM, qui n’est pas
neutre vis-à-vis de l’orientation des politiques économiques africaines.
Ceci conduit à relativiser par principe les conclusions que l’on peut tirer
d’analyses fondées sur de telles données statistiques.

Le chercheur se trouve donc confronté, au moins en apparence, à un
dilemme : soit opter pour l’idéologie dominante et accéder ainsi à toutes
les bases statistiques existantes sans égard pour les conditions de recueil
et de construction de ces données, disposer souvent de moyens financiers
conséquents et faire ainsi « la bonne » science économique ; soit se réfugier
dans une critique externe et a priori stérile du consensus de Washington
et des politiques économiques libérales. Il nous semble qu’entre ces deux
impasses, peut exister une « troisième voie », plus exigeante en termes
théoriques et méthodologiques, mais également potentiellement plus
fructueuse en termes de contribution à la réflexion sur le développement
des économies africaines.

Cette troisième voie incorpore explicitement les avancées récentes
de la science économique, à savoir notamment l’effort d’intégration de
l’incertitude et de la rationalité procédurale au sein des théories, accorde
une place de choix à la critique interne, c’est-à-dire utilise avec attention
et discernement les bases et outils statistiques disponibles, ainsi que les
méthodes empiriques reconnues par la communauté scientifique, et
surtout contextualise ses analyses à partir de la mise en évidence de faits
stylisés. Les avantages liés à cette position méthodologique sont nombreux, nous semble-t-il. Elle permet d’instaurer un dialogue fructueux
à la fois avec les tenants de l’orthodoxie économique néo-libérale
en matière de voie de développement des économies africaines (BM ;
FMI ; Koulibaly, 1997), et avec les hétérodoxes héritiers de la tradition
marxiste (Amin, 1973) ou non (Hugon, 2006 ; Servet, 1996). Elle facilite
la production de connaissances directement testables et utilisables pour
enrichir et au besoin infléchir les politiques économiques mises en œuvre.
Elle autorise des contributions théoriques et empiriques susceptibles
d’enrichir la théorie économique, dont la reconnaissance en tant que
science suppose qu’elle montre sa capacité d’absorption de faits stylisés
provenant de divers horizons.

Notre option méthodologique est empreinte de pragmatisme, tant
sur le plan théorique qu’empirique. Plutôt que de nous « lier les mains »
en optant ex ante pour un courant théorique, il nous a semblé préférable
de partir de faits stylisés et de récurrences empiriques, qui, en l’occurrence,
dessinent un contexte ouest-africain empreint de nombreuses instabilités
et incertitudes. Il en découle un effort de compréhension (au sens wébérien
du terme) des comportements observés et de la rationalité de ceux-ci. La
mise à contribution de la littérature existante sur l’incertitude et la rationalité permet de construire un argumentaire tendant à justifier la pertinence
de la prise en compte du caractère « contextuel » de la rationalité.

La deuxième étape de notre démarche méthodologique est la confrontation des résultats attendus de politiques économiques et de ceux
effectivement obtenus, dans le cadre de décisions émanant d’acteurs
« contextuellement » rationnels en Afrique de l’Ouest. Ceci aboutit au
constat de l’inefficacité des politiques économiques mises en œuvre et à
une tentative d’explication de cette inefficacité à travers l’inadéquation
entre les fondements théoriques et idéologiques des politiques et les
modalités concrètes de fonctionnement des acteurs et des économies
pour lesquels ces politiques sont conçues.

La dernière étape de notre démarche est la mise en évidence d’éléments
théoriques et empiriques susceptibles de contribuer à la conception et à
l’élaboration de politiques économiques potentiellement fructueuses
pour les économies d’Afrique de l’Ouest, c’est-à-dire capables d’impulser
la croissance et le développement.

Pour résumer, notre démarche s’inscrit dans un premier temps dans
une optique « poppérienne » (Popper, 1959), dans la mesure où elle
« teste » les politiques économiques mises en œuvre à l’heure actuelle
en Afrique de l’Ouest. Face au constat d’inefficacité de ces politiques,
notre démarche consiste à plaider pour l’instauration d’un nouveau
« paradigme » (Kuhn, 1962). Elle n’ignore cependant pas les faiblesses
associées à une telle démarche, à savoir que l’idéologie dominante
« récupère » ce type de travaux afin d’infléchir sa « ceinture protectrice »
tout en maintenant intact son « noyau dur » (Lakatos, 1978). Néanmoins,
elle a pour espoir que la multiplication de « paradoxes » tels que ceux
que nous contribuons à mettre en évidence permettra, dans le futur,
de faciliter l’émergence de paradigmes autres que celui du « consensus
de Washington ».

 

FONDEMENTS THÉORIQUES : INCERTITUDE ET EXTRAVERSION

 

Nos travaux s’inscrivent à la fois dans le cadre de l’économie de
l’incertain et dans l’analyse de l’extraversion. Pour ce qui est de l’économie
de l’incertain, ce courant théorique tire son origine du constat suivant :
les activités économiques se déroulent pour l’essentiel dans un contexte
de risque et d’incertitude, alors que la théorie économique dominante,
dans le souci de préserver ses principaux résultats, postule la stabilité
et le caractère certain de l’environnement décisionnel des agents économiques. Les enjeux de la prise en compte de l’incertitude dans
l’économie du développement sont nombreux et liés à la production, au
marché, aux institutions, mais aussi à une gestion problématique de ces
incertitudes (Nubukpo, 2000).

Les conceptions de l’incertitude sont variées, même si des recoupements sont souvent possibles d’une théorie à l’autre. Ces conceptions
sont rarement décontextualisées, c’est-à-dire qu’elles s’insèrent la plupart
du temps dans des problématiques bien définies, rendant complexe
leur appréhension. Ainsi Knight (1921) développe-t-il sa conception du
risque et de l’incertitude en rapport avec l’activité de l’entrepreneur,
tandis que Cournot (1838) ne sépare pas sa théorie de l’incertitude du
problème de la rationalité. De même, il est difficile de rendre justice à
l’incertitude keynésienne en dehors des concepts de monnaie et de
convention. Cependant, des grilles de lecture existent, qui peuvent
permettre d’accéder à un degré satisfaisant de généralité dans la
classification des différentes conceptions de l’incertitude.

Ainsi, le degré d’incertitude renvoie à l’idée selon laquelle il y aurait
plusieurs niveaux d’ignorance (ou de connaissance). Nous aurions ainsi
sur une échelle d’incertitude croissante, la certitude, le risque, l’incertitude
de mesure et enfin l’incertitude radicale ou essentielle. Cette idée vient
de Knight dans sa conception, mais elle s’enrichit de l’apport de Keynes,
notamment dans la définition de l’incertitude radicale (Keynes, 1936).
Il y aurait ainsi deux dimensions dans l’appréhension de l’incertitude :
l’ensemble des événements possibles et la probabilité ou la mesure
d’occurrence de ces événements.

Ainsi il importe de distinguer des notions qui sont assimilées les
unes aux autres alors qu’elles rendent compte de réalités différentes.
La certitude se caractérise par la connaissance parfaite de l’événement.
Le risque suppose la connaissance des événements possibles et les
probabilités objectives qui y sont attachées. L’incertitude de mesure
traduit une situation dans laquelle l’ensemble des événements possibles
est connu, mais on ignore les probabilités affectées aux événements.
Enfin, l’incertitude radicale ou essentielle rend compte d’une situation
de totale ignorance, à la fois des événements possibles et des probabilités
correspondantes.

Pour de nombreux auteurs, notamment les postkeynésiens (Davidson,
1991 ; Lavoie, 1992 ; Lawson, 1988) l’analyse de l’incertitude radicale
constitue l’essence de la contribution de Keynes à l’analyse économique.
En effet, le passage de la notion de probabilité à celle d’incertitude est
réalisé chez cet auteur par l’introduction d’une nouvelle dimension dans
l’analyse, à savoir celle des croyances, qui diffèrent selon la situation et
le degré de confiance. Keynes précise : « en disant “très incertaines”, nous
ne voulons pas dire “très improbables” » (Keynes, 1936 : 164). L’incertitude
qui marque la prévision à long terme ne dépend pas seulement des
probabilités d’occurrence des événements mais aussi de l’importance de
la confiance attachée à la prévision. En général, pour Keynes, le poids
d’un raisonnement et la confiance ne sont pas mesurables.

Avec ces notions, le rôle crucial des croyances apparaît explicitement
dans le traitement de l’incertitude, de même que celui des perceptions
qu’ont les agents de l’environnement social de la décision.

À côté du degré d’incertitude, premier critère retenu pour notre typologie, le « type » ou la nature de l’incertitude peut également fournir un
critère acceptable de sélection des différentes conceptions de l’incertitude.
Ce critère s’inspire directement de la distinction proposée par Koopmans
(1957) et reprise par Williamson (1989). Il existerait selon ces auteurs
deux sortes d’incertitude : une incertitude primaire, qui semble dépendre
exclusivement des états de la nature et une incertitude secondaire, qui
proviendrait du manque d’information sur les actes des autres décideurs
de l’environnement de l’agent. En simplifiant, l’incertitude primaire de
Koopmans correspond à celle étudiée en théorie de la décision, alors que
l’incertitude secondaire trouve davantage sa place en théorie des jeux.
La distinction incertitude primaire/incertitude secondaire peut également
se lire en termes d’exogénéité et d’endogénéité.

En tout état de cause, des raffinements sont possibles (incertitude
partiellement exogène ou partiellement endogène), reflétant sans doute
mieux la réalité que la simple dichotomie primaire-exogène/secondaire-endogène.

Par ailleurs, les économies africaines s’inscrivent dans une trajectoire
« d’extraversion » (Bayart, 1989) qui relève de la tendance lourde. Sur un
plan structurel, l’esclavage puis la colonisation ont contribué à mettre
en place ce que Célimène et Legris (2002) ont qualifié, en référence aux
Antilles, d’« économie de l’esclavage colonial », illustrée par un paradigme
productif particulier, le « paradigme sucrier » (Dockès, 2002). Cette extraversion « structurelle » est bien documentée et a notamment servi de base
théorique à l’école dite de la « dépendance », sous la houlette de Frank
(1972), Wallerstein (1966), Amin et les économistes de la Commission
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, notamment Furtado
(1970). Parmi les faits stylisés saillants de cette dépendance, se trouvent
la dégradation des termes de l’échange, la faible proportion de matières
premières transformées dans les pays du Sud – alimentant le piège de la
spécialisation primaire, dite « appauvrissante » –, la dualité du système
financier avec une forte prévalence de la finance dite « informelle », et
des régimes monétaires incitant moins à l’esprit d’entreprise qu’à des
comportements rentiers.

En dépit du recul progressif des approches structuralistes imbibées
de marxisme (sur fond de concepts tels que celui de domination ou de
clivage centre/périphérie), la description et l’analyse de cette extraversion
« systémique » ou « structurelle » restent d’actualité. Elles n’épuisent
cependant pas le débat sur l’extraversion des économies africaines.
En effet, ainsi que le montre très bien Bayart (1999), il s’agit moins
d’analyser l’extraversion en tant que système que de déconstruire les
ressorts des stratégies d’extraversion en mettant en évidence le rôle des
acteurs africains, ce qui a pour mérite de dépasser le manichéisme de
certaines analyses « dépendantistes ».

Cette approche redonne toute leur place aux acteurs africains qui
aiment tant se dédouaner de leur paralysie devant l’extrême pauvreté
des populations par le biais de l’invocation rituelle de « l’impérialisme »
ou du « néo-colonialisme ». De fait, « les événements des dix dernières
années ont corroboré l’instrumentalisation de la contrainte externe par
les détenteurs du pouvoir ou les autres acteurs politiques, instrumentalisation qui avait déjà marqué – outre la traite et la colonisation – la
mobilisation nationaliste, la gestion de l’indépendance ou le positionnement diplomatique sur la scène internationale des États africains
dans le contexte de la Guerre froide ou du conflit israélo-arabe » (Bayart,
1999 : 101).

Ainsi, s’il est de bon ton de fustiger à l’heure actuelle les subventions
euro-américaines qui seraient responsables de la paupérisation des
producteurs de coton africains, la revendication légitime d’équité au
fondement de la demande de suppression des subventions qu’accordent
les pays du Nord à leurs producteurs de coton dans le cadre de l’Initiative
coton (voir infra, chapitre 1) ne saurait faire oublier les causes profondes
des difficultés qu’éprouvent à l’heure actuelle les producteurs de coton
de l’AZF. Ces difficultés proviennent – nous tenterons de le montrer dans
les pages qui suivent – de la profonde extraversion des économies
africaines, illustrée notamment par les jeux d’instrumentalisation croisés
d’acteurs africains aux prises avec les mutations en cours au sein de
filières cotonnières verticalement intégrées, la répression monétaire
exercée par des banquiers centraux africains en proie à la servitude
volontaire et, enfin, la soumission active des pouvoirs publics africains
en déficit de légitimité interne, aux conditionnalités macroéconomiques
du FMI et de la BM.

En effet, les économies cotonnières africaines, du fait des inerties
fondées sur leur extraversion (production et exportation de cultures de
rente vers l’ancienne métropole), ont du mal à utiliser l’agriculture
comme moyen de développement, notamment du point de vue de la
souveraineté alimentaire des populations, et ce en dépit de certaines
complémentarités coton/céréales. Elles utilisent au contraire les devises
issues de l’exportation des matières premières agricoles et minières
(coton, cacao, or…) pour importer des produits alimentaires. Ces
importations sont d’autant plus facilitées que les économies de l’UEMOA
disposent d’une monnaie CFA rattachée de manière fixe à l’euro. Ainsi
se referme le piège de la dépendance des pays de l’UEMOA, car le régime
monétaire actuel ne sert pas à impulser un processus de développement,
mais à entretenir le cycle de la dépendance vis-à-vis de l’ancienne
métropole avec l’active complicité des pouvoirs publics africains.

En outre, du fait de la dépréciation tendancielle du dollar US vis-à-vis
de l’euro/CFA, les filières cotonnières de l’AZF ont perdu entre 35
et 40 % de compétitivité à l’export ces trois dernières années, ce qui est
largement supérieur aux effets néfastes des subventions euro-américaines.
Ce constat est révélateur de la conspiration du silence qui existe autour
du fonctionnement de la zone franc : les rares économistes qui s’émeuvent
de constater que les économies parmi les plus faibles du monde (AZF)
sont rattachées à la monnaie la plus forte du monde (euro) ne proposent
qu’une dévaluation du franc CFA, à l’instar de celle de janvier 1994.
Or il a suffi que les économies concurrentes de celles des pays AZF,
notamment celles des pays anglophones d’Afrique et des pays asiatiques
disposant d’un régime de change flottant, déprécient leur monnaie
pour résoudre leur problème de compétitivité prix qui se profilait vis-à-vis des pays AZF et pour que cette dernière se retrouve dans une
situation comparable à celle préalable à la dévaluation. La principale
réponse à la dévaluation de 1994 a été une explosion de la production
du coton en AZF, issue de l’augmentation des superficies cotonnières,
fruit de la rationalité des producteurs de coton, des sociétés cotonnières
et des États concernés qui ont eu beau jeu d’anticiper des gains nouveaux,
sans aucune contrepartie en termes d’effort à fournir pour accroître la
productivité du coton.

La double extraversion des économies de l’AZF, à savoir celle des
filières de rente, notamment cotonnières (avec moins de 5 % du
coton transformé en AZF) et de la monnaie (avec des réserves de change
excédentaires déposées auprès du Trésor Français et une politique
monétaire paralysée par un taux de change fixe euro/CFA) recèle en elle
les germes d’une explosion sociale dont la principale soupape de
sécurité – les vagues massives de migration de jeunes africains vers les
pays du Nord – ne saurait constituer une réponse saine et durable pour
l’avenir du continent. Nous en voulons pour preuve l’actualité des
derniers mois, qui fut marquée par une hausse brutale des prix alimentaires
sur les marchés mondiaux, laquelle a mis en évidence, s’il en était besoin,
les dangers d’une extraversion excessive de l’Afrique vis-à-vis du reste
du monde.

Mais en définitive, comme l’indique Bayart, « il faut se garder de
confondre deux faits distincts : d’une part, les limites de l’accumulation
primitive dans les sociétés africaines, et donc de leur intégration à
l’économie capitaliste mondiale, qui sont avérées aux yeux des historiens ;
d’autre part, la marginalisation ou la "déconnexion" de l’Afrique par
rapport à cette économie mondiale ou au système international, qui ne
se vérifient nullement, dans la mesure où les stratégies d’extraversion
assurent son intégration dépendante à la marche du monde » (1999 : 109).

Contre la théorie dépendantiste et dans la lignée des travaux sur
l’extraversion, cet ouvrage entend interroger la soumission des économies
africaines aux diktats des organismes et des marchés internationaux
pour montrer le rôle actif que jouent les dirigeants africains en leur sein.
En effet, la gestion des incertitudes et de l’extraversion par les pouvoirs
publics africains diffère suivant l’intensité de la contrainte à laquelle
ils doivent faire face. Lorsque la contrainte externe est forte, l’instrumentalisation de cette dernière passe d’abord par une reconnaissance explicite
de son caractère incontournable, puis par une internalisation discursive
dont la principale vertu est l’apparence de « reprise en mains » de la
contrainte, son endogénéisation et sa réinterprétation à des fins internes.
Ainsi en est-il de l’ajustement structurel, dont le dernier avatar sémantique,
l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (Initiative PPTE),
émaille désormais les discours des dirigeants africains, tel un rituel pour
conjurer le « mauvais sort » de la pauvreté.

En revanche, lorsque la contrainte externe est faible, les dirigeants
africains se sentent moins obligés de reconnaître son caractère incontournable : ils passent alors directement à l’étape de l’instrumentalisation,
ainsi que le montre le cas du dossier coton à l’OMC. De même, l’analyse
de la gestion de l’insécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest montre à
l’envi le décalage entre les discours fondés sur la volonté d’éradiquer
la famine en Afrique via l’accès de tous à la nourriture et une pratique
fondée sur l’impératif de réserver la rente alimentaire (physique ou
monétaire) à une minorité composant la « société de cour ».
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